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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 

 
Arrêté portant création du nouvel établissement public de coopération 

 intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay  
Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- Le code général des collectivités territoriales ;  
- La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;  
- L’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- L’arrêté préfectoral du  4 avril 2001 portant transformation du District Urbain d’Epernay en communauté de communes ; 
- L’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ; 
- L’arrêté préfectoral du 29 décembre 1994 portant transformation du SIVOM de la région de Vertus en communauté de communes ; 
- L’arrêté préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion 

de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus ; 
 
Considérant que les conseils municipaux des communes d’Athis, Avize, Bergères-les-Vertus, Brugny-Vaudancourt, Chaintrix-Bierges, Chaltrait, 
Chavot-Courcourt, Clamanges, Chouilly, Cramant, Cumières, Epernay, Etrechy, Gionges, Grauves, Les Istres-et-Bury, Loisy-en-Brie, Magenta, 
Mancy, Le Mesnil-sur-Oger, Monthelon, Morangis, Moslins, Oger, Pierry, Pocancy, Saint-Mard-les-Rouffy, Vélye, Vertus, Villeseneux, Vinay, 
Voipreux, et Vouzy ont délibéré favorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre du 
nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la 
Communauté de communes de la région de Vertus ; 
 
Considérant que vaut également avis favorable au projet de périmètre l’absence de délibération du conseil municipal des communes dans le délai 
prescrit par l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République  
 
Considérant que les conseils municipaux des communes de  Cuis, Germinon, Pierre-Morains, Plivot, Soulières, Val-des-Marais et Villeneuve-
Renneville-Chevigny ont délibéré défavorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 25 avril 2016  portant projet de périmètre 
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du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la 
Communauté de communes de la région de Vertus ; 
 
Considérant que les conseils communautaires de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de 
la région de Vertus ont délibéré favorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre du 
nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la 
Communauté de communes de la région de Vertus ; 
 
Considérant que les conditions de majorité prévues à l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République  sont réunies ;  
 
Sur proposition de M. le  secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Il est créé, à compter du 1er janvier 2017, un nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la 
fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus. 
 
Ce nouvel établissement public de coopération intercommunale est distinct des personnes morales fusionnées. Il appartient à la catégorie des 
communautés de communes. 
 
La présente fusion entraîne la dissolution de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la dissolution de la Communauté de 
communes de la région de Vertus. 
 
Le siège du nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay 
Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus est fixé Place du 13ème RG à Epernay. 
 
Ce nouvel établissement prendra le nom de « Communautés de communes Epernay-Vertus Pays de Champagne ». 
 
ARTICLE 2 :  Le nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes 
Epernay Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus est composé des communes d’Athis, Avize, Bergères-les-
Vertus, Brugny-Vaudancourt, Chaintrix-Bierges, Chaltrait, Chavot-Courcourt, Chouilly, Clamanges, Cramant, Cumières, Cuis, Ecury-le-Repos, 
Epernay, Etrechy, Flavigny, Germinon, Gionges, Givry-les-Loisy, Grauves, Les Istres-et-Bury, Loisy-en-Brie, Magenta, Mancy, Mardeuil, Le 
Mesnil-sur-Oger, Monthelon, Morangis, Moslins, Moussy, Oger, Oiry, Pierre-Morains, Pierry, Plivot, Pocancy, Rouffy, Saint-Mard-les-Rouffy, 
Soulières, Trécon, Val-des-Marais, Vélye, Vert-Toulon, Vertus, Villeneuve-Renneville-Chevigny, Villers-aux-Bois, Villeseneux,  Vinay, Voipreux 
et Vouzy.  
 
ARTICLE 3 :  Le nouvel  établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes 
Epernay Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus exercera, à compter du 1er janvier 2017, les compétences 
suivantes : 
 

Compétences obligatoires : 
 
1° Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local 
d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
 
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones 
d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ; 
 
3° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ; 
 
4° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
 

Compétences optionnelles : 
 
1) Concernant la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne : 

 
- Protection et mise en valeur de l’environnement : 
 

Eau potable : 
• création, gestion et entretien des moyens de production, de transport, de stockage et de distribution d’eau potable ; 
• vente d’eau en gros. 

 
Eaux usées : 

• Promotion, coordination et mise en œuvre d’une politique de lutte contre la pollution de la ressource en eau ; 
• Etudes dans le domaine de l’assainissement ; 
• Réalisation, révision des schémas de zonages d’assainissement communaux ; 
• Systèmes d’assainissement collectif ; 
• Contrôle des systèmes d’assainissement non collectif ; 
• Service public d’assainissement non collectif : réhabilitation des installations non collectives. 
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Eaux pluviales : 

• Création, aménagement et entretien des réseaux de collecte des eaux pluviales (hors hydraulique des coteaux). 
  
- Politique du logement et du cadre de vie : 
 

Programme Local de l’Habitat (PLH) 
 
Opérations en matière d’amélioration de l’habitat ou de travaux de réhabilitation de logements d’intérêt communautaire : 
Sont d’intérêt communautaire, les opérations et travaux qui concernent au moins trois communes membres de la communauté de 
communes. 

 
- Création, aménagement et entretien de la voirie : 
 

Création et gestion d’un service partagé « voirie » chargé d’élaborer des projets de voiries communales et d’en suivre les travaux. 
 
- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs et d’équipements de l’enseignement 

préélémentaire et élémentaire : 
 

Construction, extension, maintenance et gestion de l’espace aquatique Bulléo sis Parc Roger Menu à Epernay. 
 
- Action sociale d’intérêt communautaire : 
 

Actions socio-éducatives, sportives ou culturelles d’intérêt communautaire à destination des collégiens. 
Sont d’intérêt communautaire, les actions à destination des collégiens menées dans ou par l’un des collèges situés sur le territoire 
communautaire et ne relevant pas d’un dispositif contractuel Ville/Etat. 

 
Personnes âgées : conduites d’études d’intérêt communautaire en matière de gérontologie. 

 
Sont d’intérêt communautaire, les études qui concernent au moins trois communes membres de la communauté de communes. 

 
Collèges d’Epernay : remboursement des emprunts contractés dans le cadre du SYVOSER pour le compte de la commune de Cumières. 

 
2) Concernant la Communauté de communes de la région de Vertus : 

 
- Protection et mise en valeur de l’environnement : 
 

• Production, distribution et gestion de l’eau potable, 
• Etude et recherche dans le domaine de l’assainissement : sont d’intérêt communautaire : 

1) La prise en charge de l’étude couvrant l’ensemble du territoire communautaire dans le cadre du schéma général 
d’assainissement et permettant d’apprécier dans sa globalité territoriale les besoins, 

2) La globalisation des coûts de la recherche, 
3) La capacité d’avoir une vision d’ensemble permettant de mieux appréhender l’impact sur la préservation des puits de 

captage. 
• Création, gestion du service public d’assainissement non-collectif et plus précisément : 

1) Le conseil de conception, le contrôle diagnostic des installations existantes et le contrôle de bon fonctionnement 
2) Travaux de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif et entretien 

• Elaboration et suivi de zones d’implantation éoliennes 
• Financement de la construction de la caserne du centre de secours de Vertus. 

 
- Création, aménagement et entretien de la voirie dite « intercommunale » : 
 

Sont d’intérêt communautaire la chaussée (et les équipements implantés sur la chaussée à l’exclusion des fossés et talus) des 
voiries suivantes : 
• les voiries communales, hors agglomération, inscrites au schéma de liaisons intercommunales annexé ci-après. 
• Les voiries desservant les zones d’activités d’intérêt général communautaire et leurs voiries internes, jusqu’à la voie la plus proche, 

qu’elle soit communale, départementale ou nationale. 
• Les voiries desservant un équipement intercommunal. 

 
- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs et d’équipements de l’enseignement 

préélémentaire et élémentaire : 
• Aménagement et gestion d’équipements sportifs : est d’intérêt communautaire la piscine « Neptune » (et ses annexes), implantée 

sur le territoire de la commune de Vertus, dont la construction a été assurée par l’intercommunalité. 
• Actions scolaires : Construction, entretien et fonctionnement des écoles ou regroupements pédagogiques préélémentaires et 

élémentaires. 
 

Compétences facultatives : 
 
1) Concernant la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne : 

 
Secours et incendie : 
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La prise en charge financière de la lutte contre l’incendie et l’organisation des secours, au titre des articles L 1424-35 et L 1424-36 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Centre de secours d’Epernay : remboursement de l’emprunt contracté dans le cadre du SYMCOPA pour le compte des communes d’Avize, 
Cramant, Cuis, Cumières, Flavigny et les Istres-et-Bury. 

 
Aménagement numérique du territoire 

 
2) Concernant la Communauté de communes de la région de Vertus : 

 
- Transports scolaires et périscolaires du secteur public 
- Création d’une maison de santé et des services publics 
- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements périscolaires (cantine, garderie du matin, garderie du soir). 

 
ARTICLE 4  : Les III et IV de l’article L 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales sont applicables. Par dérogation au troisième 
alinéa du même III, le délai de trois mois est porté à un an pour les compétences optionnelles prévues au II de l’article L 5214-16 du même code 
pour les communautés de communes et au II de l’article L 5216-5 dudit code pour les communautés d’agglomération. 

 
ARTICLE 5 :  L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay 
Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus se substitue, au 1er janvier 2017, aux deux communautés de communes 
qui ont fusionné dans les groupements suivants : 

• Le Syndicat mixte de valorisation des ordures ménagères (SYVALOM), 
• Le Syndicat mixte de réalisation et de gestion du Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims ; 
• Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne, 
• Le Syndicat mixte du SCOT d’Epernay et sa région, 
• le Syndicat mixte scolaire des Trois Coteaux, 
• le Syndicat mixte des eaux de Bisseuil (SYMEB), 
• le Syndicat mixte intercommunal de production d’eau de Brugny-Ablois (SMIPEBA), 
• le Syndicat mixte des communes de premier appel (SYMCOPA). 

 
ARTICLE 6 :  L’intégralité de l’actif et du passif de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est attribué au nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de 
la région de Vertus. 
 
ARTICLE 7 :  L’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de 
Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus reprendra les résultats de fonctionnement d’une part, et les résultats 
d’investissement d’autre part, des organismes fusionnant, ces deux résultats étant constatés pour chacun de ces organismes à la date d’entrée en 
vigueur de la fusion. 
 
ARTICLE 8 :  L’intégralité du personnel employé par chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est rattaché au nouvel EPCI issu de la fusion de la 
Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus. 
 
ARTICLE 9 :  Le régime fiscal de l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay 
Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus est celui de la fiscalité additionnelle avec fiscalité professionnelle de 
zone (régime prévu au I de l’article 1609 quinquies C du code général des Impôts) et fiscalité éolienne unique (régime prévu au II de l’article 1609 
quinquies C du code général des Impôts). 
 
ARTICLE 10 :  Les budgets annexes du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de 
communes Epernay Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de Vertus sont les suivants : 
 

- Budget annexe « Service Eau » (anciennement CC Epernay Pays de Champagne), 
- Budget annexe « Service assainissement » (anciennement CC Epernay Pays de Champagne), 
- Budget annexe « Valorisation des déchets » (anciennement CC Epernay Pays de Champagne),  
- Budget annexe « Parc des Expos » (anciennement CC Epernay Pays de Champagne), 
- Budget annexe « Pôle d’activités Pierry Sud Déveloopement (anciennement CC Epernay Pays de Champagne), 
- Budget annexe « Service Eaux » (anciennement CC de la Région de Vertus), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC de la région de Vertus), 
- Budget annexe «  Régie Transports scolaires » (anciennement CC de la Région de Vertus), 
- Budget annexe « Maison de santé » (anciennement CC de la région de Vertus), 
- Budget annexe « Zone d’intérêt communautaire » (anciennement CC de la région de Vertus). 

 
ARTICLE 11 :  Les archives de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné ayant encore une utilité administrative devront être remises à 
l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la 
Communauté de communes de la région de Vertus. Les Archives définitives de chaque organisme fusionné seront transférés aux archives 
départementales de la Marne. 
 
ARTICLE 12 :  Le responsable de la Trésorerie d’Epernay municipale est désigné receveur du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et la Communauté de communes de la région de 
Vertus 
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ARTICLE 13  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le directeur départemental des Finances 
publiques Mmes et MM. les maires des communes concernées, M. le président de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et 
M. le président de la Communauté de communes de la région de Vertus sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne. 

 
Châlons-en-Champagne, le 12 septembre 2016 
Denis Conus 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne 

et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure 
 

Le préfet du département de la Marne 
 
VU : 

− le code général des collectivités territoriales ; 
− la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
− l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
− l’arrêté préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de 

la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de 
communes du Pays d’Anglure ; 

− l’arrêté préfectoral du 17 décembre 1991 portant création du District des Coteaux Sézannais ; 
− l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2001 portant transformation du District des Coteaux Sézannais en Communauté de communes des Coteaux 

Sézannais ; 
− l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1990 portant création du District du Pays d’Anglure ; 
− l’arrêté préfectoral modifié du 31 décembre 2001 portant transformation d’office du district du Pays d’Anglure en communauté de communes ; 
− l’arrêté préfectoral du 7 décembre 1994 portant création de la Communauté de communes de la région d’Esternay ; 
− l’arrêté préfectoral du 10 mai 1999 portant changement de nom de la Communauté de communes de la région d’Esternay en Communauté de 

communes des Portes de Champagne ; 
 
 
CONSIDERANT : 
 
− que les conseils municipaux des communes d’Allemant, Anglure, Bagneux, Barbonne-Fayel, Bethon, Broyes, La Celle-sous-Chantemerle, 

Champguyon, Chantemerle, La Chapelle-Lasson, Châtillon-sur-Morin, Clesles, Les Essarts-le-Vicomte, Les Essarts-les-Sézanne, Esternay, La 
Forestière, Gaye, Joiselle, Linthelles, Linthes, Marcilly-sur-Seine, Le Meix-Saint-Epoing, Mœurs-Verdey, Mondement-Montgivroux, Montgenost, 
Neuvy, La Noue, Oyes, Péas, Potangis, Reuves, Saint-Bon, Saint-Just-Sauvage, Saint-Quentin-le-Verger, Saint-Rémy-sous-Broyes, Saudoy, Sézanne, 
Villeneuve-la-Lionne, Villeneuve-Saint-Vistre et Vindey  ont délibéré favorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté du 25 avril 2016 portant 
projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux 
Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure ; 

− que vaut également avis favorable au projet de périmètre l’absence de délibération du conseil municipal des communes dans le délai prescrit par 
l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

− que les conseils municipaux des communes de  Baudement, Bouchy-Saint-Genest, Broussy-le-Petit, Courcemain, Escardes, Esclavolles-Lurey et 
Villiers-aux-Corneilles ont délibéré défavorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre 
du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la 
Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure ;  

− que les conseils communautaires de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de 
Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure ont délibéré défavorablement au projet de périmètre fixé dans l’arrêté 
préfectoral du 25 avril 2016 portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de 
communes du Pays d’Anglure ; 

− que les conditions de majorité prévues à l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
sont réunies ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Il est créé, à compter du 1er janvier 2017, un nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la 
fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de 
communes du Pays d’Anglure. 
 
Ce nouvel établissement public de coopération intercommunale est distinct des personnes morales fusionnées. Il appartient à la catégorie des 
communautés de communes. 
 
La présente fusion entraîne la dissolution de : 

- la Communauté de communes des Coteaux Sézannais,  
- la Communauté de communes des Portes de Champagne  
- et la Communauté de communes du Pays d’Anglure. 

 
Le siège du nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes des 
Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure est fixé à 
l’adresse suivante : Hôtel de Ville - 51120 Sézanne. 
 
Ce nouvel établissement prendra le nom de « Communauté de communes de Sézanne – Sud-Ouest Marnais ». 
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ARTICLE 2 : Le nouvel établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux 
Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure est composé des 
communes d’Allemanche-Launay-et-Soyer, Allemant, Anglure, Bagneux, Barbonne-Fayel, Baudement, Bethon, Bouchy-Saint-Genest, Broussy-le-Petit, 
Broyes, La Celle-sous-Chantemerle, Champguyon, Chantemerle, La Chapelle-Lasson, Châtillon-sur-Morin, Chichey, Clesles, Conflans-sur-Seine, 
Courcemain, Courgivaux, Escardes, Esclavolles-Lurey, Les Essarts-le-Vicomte, Les Essarts-les-Sézanne, Esternay, Fontaine-Denis-Nuisy, La Forestière, 
Gaye, Granges-sur-Aube, Joiselle, Lachy, Linthelles, Linthes, Marcilly-sur-Seine, Marsangis, Le Meix-Saint-Epoing, Mœurs-Verdey, Mondement-
Montgivroux, Montgenost, Nesle-la-Reposte, Neuvy, La Noue, Oyes, Péas, Potangis, Queudes, Reuves, Réveillon, Saint-Bon,  Saint-Just-Sauvage, Saint-
Loup, Saint-Quentin-le-Verger, Saint-Rémy-sous-Broyes, Saint-Saturnin,  Saron-sur-Aube,  Saudoy, Sézanne, Villeneuve-la-Lionne, Villeneuve-Saint-
Vistre, Villiers-aux-Corneilles, Vindey et Vouarces. 

 
ARTICLE 3 : Le nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, 
de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure exercera, à compter du 1er janvier 
2017, les compétences suivantes : 

 
3.1) Compétences obligatoires : 

 
1° Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local 

d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
 
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones 

d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme ; 

 
3° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ; 
 
4° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 
3.2) Compétences optionnelles : 
 

1) Pour la Communauté de communes des Coteaux Sézannais : 
 
- Assainissement des eaux usées : 

o Assainissement collectif ; 
o Assainissement autonome ; 
o Contrôle des installations (conception, diagnostic et bon fonctionnement) ; 
o Entretien (information des usagers et coordination des opérations d’entretien) ; 
o Service public d’assainissement non collectif. 

 
- Politique du logement et du cadre de vie : mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH). 
 
- Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire : 

o Voirie : sont d’intérêt communautaire les voiries figurant sur la liste jointe en annexe au présent arrêté ainsi que les travaux annexes aux 
traverses départementales au sein des communes membres ; sont exclus : le nettoiement et le balayage des voies, le déneigement, la 
signalisation, l’éclairage public, les espaces verts et l’engazonnement. 

o Assainissement des eaux pluviales liées aux voiries d’intérêt communautaire. 
 

- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et d’enseignement : 
o Piscines : sont d’intérêt communautaire la piscine de type « caneton » et la piscine de plein air, toutes deux situées sur le territoire de la 

commune membre de Sézanne. 
o Cinéma : sont d’intérêt communautaire le cinéma le Séz’art et la convention de gestion avec l’Association Cinéma le Séz’Art. 

 
- Actions sociale : 
Est confié au CIAS des Coteaux Sézannais la mise en œuvre de la politique sociale d’intérêt communautaire. 
Sont d’intérêt communautaire toutes les actions au titre de l’aide sociale légale et de l’aide sociale facultative. 
 
2) Pour la Communauté de communes des Portes de Champagne : 
 
- Protection et mise en valeur de l’environnement : 

o Création, entretien et gestion des installations et réseaux d’assainissement des eaux pluviales d’origine urbaine à l’exception : 
� Des opérations de lotissement 
� Des réseaux sous voiries départementales et nationales 
� Des fossés hors agglomération 

o Création, entretien et gestion des installations et réseaux d’eaux usées, à l’exception des opérations de lotissement : 
� Assainissement collectif 
� Assainissement autonome limité au contrôle 
� Mise en place et gestion du Service Public d’Assainissement Non collectif (S.P.A.N.C) 

o Etude du plan général du réseau d’alimentation en eau potable 
o Elaboration et gestion des zones d’implantation des éoliennes 

 
- Logement et cadre de vie 

o Elaboration et suivi de programmes locaux de l’habitat (PLH) 
o Mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) 

 
- Voirie 
Sont d’intérêt communautaires les voies communales inscrites aux tableaux verts ci-annexés. 

o création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire, à l’exception des opérations de lotissement, de la création de 
trottoirs, du déneigement, du salage, du balayage et du nettoiement, de l’enfouissement des réseaux (électriques et télécommunications), 
de l’éclairage public et de la signalétique routière. 
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o Les ouvrages d’art sur la voirie communale classée dans le domaine public. 
 
- Equipements culturels, sportifs et d’enseignement 

o Construction, entretien et fonctionnement des regroupements pédagogiques et primaires, 
o Activités périscolaires et extrascolaires : 

� Restauration scolaire 
� Entrées piscines, spectacles divers et sorties pédagogiques 
� Garderie périscolaire 
� Contrats éducatifs locaux (C.E.L) 
� Centre de loisirs sans hébergement (C.L.S.H) accueillant des enfants en âge d’être scolarisés 
� Toute structure liée au domaine scolaire créée à compter du 1er janvier 2006 

 
- Actions sociales 

o Contingent d’aide sociale 
o Actions favorisant l’emploi et l’insertion sociale dans le cadre de la Mission Locale et d’autres structures du même type venant à être 

créées 
o Actions pour les personnes âgées dans le cadre du Comité Local d’Insertion et de coordination gérontologique (C.L.I.C) et d’autres 

structures du même type venant à être créées. 
 
3) Pour la Communauté de communes du Pays d’Anglure : 
 
- Protection et mise en valeur de l’environnement : 

o Création et exploitation des réseaux d’eau potable (production et distribution) des réseaux d’eaux usées (collectifs, semi collectifs) et de 
l’assainissement individuel. Les extensions des réseaux eau potable et eaux usées seront à la charge du pétitionnaire. Pour les 
lotissements nouveaux et extensions nouvelles, les réseaux d’eau potable et/ou d’eaux usées sont à la charge du lotisseur mais la 
Communauté de communes peut prendre en charge leur exploitation après vérification de leur conformité (remise des réseaux à la 
Communauté de communes). 

o Démoustication (compétence transférée au syndicat Mixte Interdépartemental Aube – Marne de Démoustication) 
o Elaboration et suivi des zones d’implantation éoliennes 

 
- Voirie : création, aménagement et entretien de la voirie (structure et chaussée) : 

o Travaux d’accompagnement liés à la réfection des traverses sur route départementale (bordures, caniveaux, trottoirs, assainissement 
pluvial, canalisations, bouches d’égout et regards de visite), 

o Travaux sur voies permettant les liaisons intercommunales (selon tableau annexé) 
o Elaboration et suivi des zones d’implantation des éoliennes. 

 
- Entretien et fonctionnement d’équipements d’enseignement scolaire : 

o Investissement et fonctionnement des écoles maternelles et primaires des regroupements pédagogiques concentrés existants et de ceux 
dont la création serait envisagée et programmée 

o Mise en place et fonctionnement des structures d’accueil des enfants dès leur plus jeune âge (crèches, garderies) 
o Investissement et fonctionnement des cantines scolaires 
o Transports scolaires des élèves fréquentant les regroupements pédagogiques concentrés existants et futurs ainsi que les élèves du 

Collège d’Anglure 
o Reprise de l’emprunt du syndicat scolaire pour la construction du collège d’Anglure (pour la partie non prise en charge par le Conseil 

Général).   
 
3.3) Compétences facultatives : 
 
1) Pour la Communauté de communes des Coteaux Sézannais : 
 
- Service de secours et de lutte contre l’incendie : prise en charge des contributions au titre du contingent incendie, et des dépenses de 

fonctionnement et d’investissement pour les poteaux d’incendie normalisés et les réserves d’eau nécessaires à la défense incendie. 
 
- Service enfance : sont d’intérêt communautaire les activités suivantes, exercées dans le cadre de la structure « Espace Jeunes » de Sézanne : 

o Club du mercredi, 
o Restauration scolaire, 
o Accueil périscolaire matin et soir, 
o Centre de loisirs pendant les petites et grandes vacances, 

 
- Tourisme : sont d’intérêt communautaire :  

o Les actions de développement des activités de tourisme, 
o La convention avec l’Office de Tourisme de Sézanne et sa Région. 

 
- Lutte contre les déserts médicaux : construction d’une maison de santé pluridisciplinaire, en accompagnement du projet de santé mis en œuvre par 

les représentants des professions médicales et paramédicales.  
 
2) Pour la Communauté de communes des Portes de Champagne : 
 
- Collège : 

o Formation aux premiers secours 
o Formation Sécurité Routière 

 
- Transports scolaires : 

o Transport et sorties pédagogiques pour les élèves des écoles primaires et maternelles gérées par la Communauté de communes 
o Transport et sorties pédagogiques pour les élèves du collège du Grand Morin d’Esternay 
o Transport des élèves vers le collège de Sézanne pour les élèves optant pour une matière non enseignée au collège du Grand Morin à 

Esternay et pour les élèves fréquentant le collège de Sézanne conformément à la carte scolaire. 
o Transport des élèves vers le Lycée de Sézanne. 
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- Gymnase 

o Mise à disposition de personnel pour la participation au nettoyage intérieur du Gymnase d’Esternay 
 
- Service Incendie 

o Contingent d’incendie et de secours 
o Centres de Première Intervention 

 
- Action culturelle 

o Actions culturelles d’intérêt communautaire ouvertes à l’ensemble de la population de la Communauté de communes 
 
- Actions de développement des activités de loisirs et de tourisme  

o Développement des activités de loisirs et du tourisme ouvertes à l’ensemble de la population de la Communauté de communes 
o Syndicat d’Initiative de la région d’Esternay 
o Chemin de Fer Touristique de la Tracone (C.F.T.T) 
o Toute autre structure liée au domaine du tourisme créée à compter du 1er juin 2006 

 
3) Pour la Communauté de communes du Pays d’Anglure : 
 

o Contingent du Service d’Incendie et de Secours 
o Contingent d’Aide sociale des communes 
o Actions sociales pour les personnes âgées 
o Actions favorisant l’emploi et l’insertion  
o Création et gestion d’un centre intercommunal d’action sociale (CIAS) 
o Participation à des actions de sauvegarde du patrimoine classé ou inscrit à l’inventaire des monuments historiques 

 
ARTICLE 4 : Les III et IV de l’article L 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales sont applicables. Par dérogation au troisième alinéa du 
même III, le délai de trois mois est porté à un an pour les compétences optionnelles prévues au II de l’article L 5214-16 du même code pour les 
communautés de communes. 
 
ARTICLE 5 : L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux 
Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure se substitue, au 1er 
janvier 2017, aux trois communautés de communes qui ont fusionné dans les groupements suivants : 
 

- Syndicat mixte de valorisation des ordures ménagères (SYVALOM), 
- Pôle d’Equilibre Territorial et rural Pays de Brie et Champagne, 
- Syndicat mixte intercommunal scolaire de Sézanne. 

 
ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 et suivants du code général des collectivités territoriales, la création de la 
communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes 
de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure entraîne la dissolution du Syndicat mixte du Sud-Ouest Marnais.  
 
La substitution de la communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de 
communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure au Syndicat mixte du sud-Ouest Marnais s’effectue dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat mixte du Sud-Ouest Marnais sera transféré à la communauté de communes issue de la fusion de 
la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de 
communes du Pays d’Anglure qui est substituée de plein droit à celui-ci dans toutes ses délibérations et tous ses actes à compter du 1er janvier 2017. 
 
La communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des 
Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure reprendra les résultats de fonctionnement, d’une part, et les résultats 
d’investissement d’autre part, des organismes fusionnant, ces deux résultats étant constatés pour le Syndicat mixte du Sud-Ouest Marnais à la date 
d’entrée en vigueur de la fusion des trois communautés de communes précitées. 
 
L’intégralité du personnel employé par le Syndicat mixte du Sud-Ouest Marnais est rattaché au nouvel établissement public  de coopération 
intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des 
Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure. 
 
Un arrêté préfectoral spécifique sera pris constatant la dissolution du syndicat mixte du Sud-Ouest Marnais. 
 
ARTICLE 7 : L’intégralité de l’actif et du passif de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est attribué au nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne 
et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure. 
 
ARTICLE 8 : L’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la 
Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure reprendra les résultats de 
fonctionnement d’une part, et les résultats d’investissement d’autre part, des organismes fusionnant, ces deux résultats étant constatés pour chacun 
des ces organismes à la date d’entrée en vigueur de la fusion. 
 
ARTICLE 9 : L’intégralité du personnel employé par chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est rattachée au nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de 
Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure. 
 
ARTICLE 10 : Le régime fiscal de l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des 
Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure est celui de la 
fiscalité additionnelle avec fiscalité professionnelle de zone (régime prévu au I de l’article 1609 quinquies C du code général des impôts) et fiscalité 
éolienne unique (régime prévu au II de l’article 1609 quinquies C du code général des impôts). 
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ARTCILE 11 : Les budgets annexes du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes 
des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure sont les 
suivants : 

- Budget annexe « Service Assainissement » (anciennement CC Coteaux Sézannais), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Coteaux Sézannais), 
- Budget annexe « CIAS » (anciennement CC des Coteaux Sézannais), 
- Budget annexe « Cinéma » (anciennement CC des Coteaux Sézannais), 
- Budget annexe « Service Assainissement » (anciennement CC Portes de Champagne), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Portes de Champagne), 
- Budget annexe « Zone industrielle » (anciennement CC Portes de Champagne), 
- Budget annexe « ZA La Chapelle » (anciennement CC Portes de Champagne). 
- Budget annexe « Service Eau » (anciennement CC Pays d’Anglure), 
- Budget annexe « Service Assainissement » (anciennement CC Pays d’Anglure), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Pays d’Anglure). 

 
ARTICLE 12 : Les archives de chaque EPCI fusionné ayant encore une utilité administrative devront être remises à de l’établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de 
Champagne et de la Communauté de communes du Pays d’Anglure. Les archives définitives seront transférées aux Archives départementales de la 
Marne. 

 
ARTICLE 13 : M. le responsable  de la Trésorerie  de  Sézanne  est désigné receveur du nouvel établissement public de coopération intercommunale 
issu de la fusion de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais, de la Communauté de communes des Portes de Champagne et de la 
Communauté de communes du Pays d’Anglure.  
       
ARTICLE 14  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, Mme la sous-préfète de Reims, MM. les présidents 
des communautés de communes concernées et  M. l’Administrateur général des Finances publiques de la Marne sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 12 septembre 2016 
Denis Conus 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
 

Arrêté préfectoral portant création du nouvel établissement public de  
coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation  

en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de  
Reims Métropole, de la Communauté de communes 

 Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle,  
de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté  

de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes 
 de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe,  

de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims  
et des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy,  

Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy,  
Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois 

    
Le préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- Le code général des collectivités territoriales ;  
- La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment son article 35 ; 
- L’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ; 
- L’arrêté préfectoral du 10 juin 2016 portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-

extension-transformation en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes 
Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la 
Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes 
des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, 
Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, 
Tramery et Ville-en-Tardenois ; 

- L’arrêté préfectoral du 24 août 2012 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
communauté d’agglomération de Reims Métropole et de la Communauté de communes de Taissy et du rattachement des communes de Sillery, 
Champigny et Cernay-lès-Reims ; 

- L’arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 portant création de la Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne ; 
- L’arrêté préfectoral du 16 mai 2013 relatif à la modification des statuts de la Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne, devenue 

Communauté de communes Beine-Bourgogne ; 
- L’arrêté préfectoral du 11 décembre 2000 transformant le district de Gueux en Communauté de communes Champagne Vesle ; 
- L’arrêté préfectoral du 23 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes et de la Communauté de communes Ardre et Vesle ; 
- L’arrêté préfectoral modifié du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de 

la Communauté de communes de la Colline, de la Communauté de communes de la Petite Montagne, de la Communauté de communes des Deux 
Coteaux et de la Communauté de communes du Massif ; 
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- L’arrêté préfectoral du 17 octobre 2003 portant création de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe ; 
- L’arrêté préfectoral du 17 novembre 2003 portant création de la Communauté de communes des Rives de la Suippe ; 
- L’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 modifié portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de 

la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à 
l’exception de la commune de Prosnes) et de la Communauté de communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-
Marmery ; 

- L’arrêté préfectoral du 27 juin 2016 portant création de la commune nouvelle « BOURGOGNE-FRESNE » à compter du 1er janvier 2017 ; 
 
CONSIDERANT :  
- que, les communes d’Anthenay, Aougny, Aubérive, Auménancourt, Baslieux-les-Fismes, Bazancourt, Berru, Bétheniville, Bétheny, Bezannes, 

Billy-le-Grand, Bouilly, Bouleuse, Bourgogne, Breuil-sur-Vesle, Brimont, Brouillet, Caurel, Cauroy-lès-Hermonville, Cernay-lès-Reims, 
Châlons-sur-Vesle, Chamery, Champigny, Chaumuzy, Chenay, Cormicy, Cormontreuil, Coulomnes-la-Montagne, Courcelles-Sapicourt, 
Courlandon, Courmas, Courtagnon, Crugny, Cuisles, Dontrien, Ecueil, Epoye, Faverolles-et-Coëmy, Fismes, Fresne-lès-Reims, Germigny, 
Gueux, Hermonville, Heutrégiville, Hourges, Isles-sur-Suippe, Janvry, Jonchery-sur-Vesle, Jonquery, Jouy-les-Reims, Lagery, Lavannes, Lhéry, 
Loivre, Mailly-Champagne, Marfaux, Méry-Prémecy, Les Mesneux, Montigny-sur-Vesle, Muizon, Ormes, Pargny-lès-Reims, Les Petites Loges, 
Poilly, Pontfaverger-Moronvilliers, Pouillon, Prouilly, Prosnes, Prunay, Puisieulx, Reims, Rilly-la-Montagne, Romain, Romigny, Sacy, Saint-
Brice-Courcelles, Saint-Etienne-sur-Suippe, Saint-Gilles, Saint-Hilaire-le-Petit, Saint-Martin-l’Heureux, Saint-Masmes, Saint-Souplet-sur-Py, 
Saint-Thierry, Sarcy, Selles, Sept-Saulx, Sermiers, Serzy-et-Prin, Sillery, Taissy, Thil, Thillois, Tinqueux, Trépail, Treslon, Trigny, Trois-Puits, 
Val-de-Vesle, Vaudesincourt, Verzenay, Verzy, Villedommange, Ville-en-Selve, Villers-Allerand, Villers-aux-Nœuds, Villers-Franqueux, 
Villers-Marmery, Warmeriville et Witry-lès-Reims  ont délibéré favorablement au projet de création du nouvel EPCI issu de la fusion-extension-
transformation en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-
Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de 
communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la 
Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, 
Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et 
Ville-en-Tardenois ;  

- que vaut également avis favorable au projet de création du nouvel EPCI issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine de la 
communauté d’agglomération de  Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes 
Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de 
communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, 
Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois, 
l’absence de délibération du conseil municipal des communes dans le délai prescrit par l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République ;  

- que, les communes de Berméricourt, Boult-sur-Suippe, Courcy, Rosnay, Savigny-sur-Ardres, Tramery et Ville-en-Tardenois  ont délibéré 
défavorablement au  projet de création du nouvel EPCI issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine de la communauté 
d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, 
de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de 
communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et 
Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, 
Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois ;  

- que les conditions de majorité prévues à l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République sont réunies ; 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Il est créé, à compter du 1er janvier 2017, un nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-
extension-transformation en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-
Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de 
communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la 
Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, 
Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-
Tardenois. 
 
Ce nouvel établissement public de coopération intercommunale est distinct des personnes morales fusionnées. Il appartient à la catégorie des 
communautés urbaines. 
 
Le siège de cette nouvelle communauté urbaine est fixé  à l’adresse suivante : 3, rue Eugène Desteuque 51100 REIMS. 
 
Ce nouvel établissement prendra le nom de « Communauté urbaine du Grand Reims ».   
 
ARTICLE 2  : Ce nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est composé, au 1er janvier 2017, des communes 
d’Anthenay, Aougny, Arcis-le-Ponsart, Aubérive, Aubilly, Auménancourt, Baslieux-lès-Fismes,  Bazancourt, Beaumont-sur-Vesle, Beine-Nauroy, 
Berméricourt, Berru, Bétheniville, Bétheny, Bezannes, Billy-le-Grand, Bligny, Bouilly, Bouleuse, Boult-sur-Suippe, Bourgogne-Fresne, 
Bouvancourt, Branscourt, Breuil-sur-Vesle, Brimont, Brouillet, Caurel, Cauroy-lès-Hermonville, Cernay-lès-Reims, Châlons-sur-Vesle, Chambrecy, 
Chamery, Champfleury, Champigny, Chaumuzy, Chenay, Chigny-les-Roses, Cormicy, Cormontreuil, Coulomnes-la-Montagne, Courcelles-
Sapicourt, Courcy, Courlandon, Courmas, Courtagnon, Courville, Crugny, Cuisles, Dontrien, Ecueil, Epoye, Faverolles-et-Coëmy, Fismes, 
Germigny, Gueux, Hermonville, Heutrégiville, Hourges, Isles-sur-Suippe, Janvry, Jonchery-sur-Vesle, Jonquery, Jouy-les-Reims, Lagery, Lavannes, 
Lhéry, Loivre, Ludes, Magneux, Mailly-Champagne, Marfaux, Merfy, Méry-Prémecy, Les Mesneux, Montbré, Montigny-sur-Vesle, Mont-sur-
Courville, Muizon, Nogent-l’Abbesse, Olizy-Violaine, Ormes, Pargny-lès-Reims, Les Petites Loges, Pévy, Pomacle, Poilly, Pontfaverger-
Moronvilliers, Pouillon, Pourcy, Prouilly, Prosnes, Prunay, Puisieulx, Reims, Rilly-la-Montagne, Romain, Romigny, Rosnay, Sacy, Saint-Brice-
Courcelles, Saint-Etienne-sur-Suippe, Saint-Euphraise-et-Clarizet, Saint-Gilles, Saint-Hilaire-le-Petit, Saint-Léonard, Saint-Martin-l’Heureux, Saint-
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Masmes, Saint-Souplet-sur-Py, Saint-Thierry, Sarcy, Savigny-sur-Ardres, Selles, Sept-Saulx, Sermiers, Serzy-et-Prin, Sillery, Taissy, Thil, Thillois, 
Tinqueux, Tramery, Trépail, Treslon, Trigny, Trois-Puits, Unchair, Val-de-Vesle, Vandeuil, Vaudemange, Vaudesincourt, Ventelay, Verzenay, 
Verzy, Villedommange,  Ville-en-Selve, Ville-en-Tardenois, Villers-Allerand, Villers-aux-Nœuds, Villers-Franqueux, Villers-Marmery, Vrigny, 
Warmeriville et Witry-lès-Reims. 
 
Cet arrêté emporte le retrait des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, 
Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais. 
 
ARTICLE 3  : Le nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine de 
la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes 
Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes 
Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, 
Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois exercera, à compter du 1er 
janvier 2017, les compétences suivantes : 
 
3.1) Compétences obligatoires : 
 
1°) En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de l’espace communautaire : 

a) Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; 

b) Actions de développement économique ; 
c) Construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements, de réseaux d’équipements ou d’établissements culturels, 

socioculturels, socio-éducatifs, sportifs, lorsqu’ils sont d’intérêt communautaire ; 
d) Lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre II et au chapitre 1er du titre II du livre IV ainsi qu’à l’article L 521-3 du 

code de l’éducation ; 
e) Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ; 
f) Programme de soutien et d’aides aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche et aux programmes de recherche. 

 
2°) En matière d’aménagement de l’espace communautaire : 

a) schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu : définition, 
création et réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire, au sens de l’article L 300-1 du code de l’urbanisme ; et 
après avis des conseils municipaux, constitution de réserves foncières ; 

b) organisation de la mobilité au sens des articles L 1231-1, L 1231-8 et L 1231-14 à L 1231-16 du code des transports, sous réserve de 
l’article L 3421-2 du même code ; création, aménagement et entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement ; plan de 
déplacements urbains. 

 
3°) En matière d’équilibre social de l’habitat : 

a) Programme local de l’habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur du logement social ; actions en faveur du logement des 

personnes défavorisées ; 
c) Opérations programmées d’amélioration de l’habitat, actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre ; 

 
4°) En matière de politique de la ville : 
Elaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance ; programmes d’actions définis dans le contrat de ville. 

 
5°) En matière de gestion des services d’intérêt collectif : 

a) Assainissement et eau ; 
b) Création, extension et translation des cimetières, ainsi que création et extension des crématoriums et des sites cinéraires ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national ; 
d) Services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie ; 
e) Contribution à la transition énergétique ; 
f) Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
g) Concessions de la distribution publique d’électricité et de gaz ; 
h) Création et entretien des infrastructures de charge de véhicules électriques. 

 
6°) En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de politique du cadre de vie : 

a) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l’air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ; 
e) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article L 211-7 du code de 

l’environnement. 
 

7°) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
 

3.2) Compétences facultatives : 
 
En matière de développement économique et d’aménagement 
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a) Aménagement numérique du territoire 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres des ex communauté d’agglomération de Reims Métropole, 
communautés de communes Beine-Bourgogne, Champagne Vesle, Fismes Ardre et Vesle, Nord Champenois, Rives de la Suippe, Vesle, Vallée de la 
Suippe, Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims. 
 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur les territoires des communes de : Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, 
Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois. 
 

- dont installation, exploitation, entretien et maintenance des réseaux de communications électroniques « Fiber to the home » (FTTH), 
ainsi que les opérations liées à cette typologie de réseaux, hors zone d’appel à manifestations d’intentions d’investissement (AMII) 

- dont installation, exploitation, entretien et maintenance des réseaux de communications électroniques « Fiber to the home » (FTTH), 
ainsi que les opérations liées à cette typologie de réseaux, dans les zones d’appel à manifestations d’intentions d’investissement (AMII) 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
b) Création, investissement, entretien et fonctionnement d’équipements touristiques 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 

• l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole : haltes nautiques de Reims et de Sillery, aire de camping-cars Marchandeau à 
Reims, camping international de la Malle ; 

• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : création, entretien et signalisation des sentiers de randonnée ; 
• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : réalisation, mise en valeur et gestion des itinéraires de randonnée pédestre ; 
• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : création, entretien et signalisation des sentiers de randonnée ; 
• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : gestion, entretien et exploitation du Phare de Verzenay-

Musée de la Vigne, camping de Val de Vesle, aire de camping-cars, chemins et sentiers de randonnées complémentaires au maillage de 
petites et grandes randonnées, aires de pique-nique, abris de randonnée, ornement et signalétique s’y rapportant implantés sur les 
chemins et sentiers de randonnée ; 

• les communes d’Anthenay, Cuisles, Jonquery : aires de repos. 
 

c) Etude et réalisation de la coulée verte à l’échelle de l’agglomération et entretien des équipements propriétés de la 
communauté 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
d) Etude et réalisation de la trame verte et bleue 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
e) Aménagement et entretien des abords du canal et de la Vesle permettant la réalisation de liaisons douces (piétons, 

cyclistes) à l’échelle de l’agglomération. 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 
 

f) Protection et mise en valeur de l’environnement du territoire communautaire situé dans le Parc naturel régional de la 
Montagne de Reims 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
En matière de services d’intérêt collectif 
 

a) Défense extérieure contre l’incendie 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole et de l’ex 
Communauté de communes Champagne Vesle. 

 
b) Eclairage public des monuments, à l’exclusion des illuminations liées aux fêtes de fin d’année 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
c) Fourrière automobile 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
d) Création, entretien et gestion de jardins familiaux propriétés de la communauté  

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 

 
En matière d’archéologie préventive 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims Métropole. 
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- opérations de diagnostic et de fouilles : l’intercommunalité a également compétence pour intervenir dans l’ensemble des missions de la 

chaîne archéologique inhérente à un opérateur public de collectivité. 
- Outre les opérations de diagnostics réalisées sur le territoire de la communauté, l’intercommunalité est compétente pour réaliser des 

opérations de fouilles tant pour les personnes publiques que pour les personnes privées dans et hors de l’espace communautaire. 
 
En matière de développement durable 
 

a) Soutien aux actions de préservation de la biodiversité 
 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de l’ex communauté d’agglomération de Reims 

Métropole. 
 
En matière d’enseignement préélémentaire et élémentaire, d’activités périscolaires et d’aides aux collèges 
 

a) Construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements de l’enseignement préélémentaire et 
élémentaire, ainsi que le service des écoles 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres des ex Communautés de communes Beine-Bourgogne, 
Champagne Vesle, Fismes Ardre et Vesle, Nord Champenois, Rives de la Suippe, Vallée de la Suippe, Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims. 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes de : Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, 
Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois. 

 
La communauté urbaine est compétente pour les équipements suivants : 

 
• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : 

- école maternelle et élémentaire (Beine-Nauroy) 
- école élémentaire (Berru) 
- école maternelle et élémentaire (Bourgogne) 
- école élémentaire (Caurel) 
- écoles maternelle et élémentaire (Lavannes) 
- école maternelle (Nogent-l’Abbesse) 
- école élémentaire (Pomacle) 
- école maternelle Jules Verne ( Witry-lès-Reims) 
- école maternelle Les Fléchettes (Witry-lès-Reims) 
- école élémentaire Alexis Conio (Witry-lès-Reims) 
- école élémentaire Gaston Buard (Witry-lès-Reims) 

 
• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : 

- école élémentaire (Chamery) 
- école élémentaire (Ecueil) 
- école primaire (Faverolles-et-Coëmy) 
- écoles maternelle et élémentaire (Gueux) 
- école élémentaire (Les Mesneux) 
- écoles maternelle et élémentaire Marcel Bene (Muizon) 
- école primaire (Pargny-lès-Reims) 
- école primaire (Rosnay) 
- école élémentaire (Sacy) 
- école primaire (Sermiers) 
- école maternelle (Villedommange) 

 
• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : 

- écoles primaire (Courlandon) 
- école primaire de l’Ardre (Crugny) 
- écoles maternelle et élémentaire Centre (Fismes) 
- école primaire Eustache Deschamps (Fismes) 
- école maternelle du Parc de la Fontaine (Jonchery-sur-Vesle) 
- école élémentaire (Jonchery-sur-Vesle) 
- école primaire (Vandeuil) 

 
• l’ex Communauté de communes du Nord Champenois : 

- école élémentaire (Brimont) 
- écoles maternelle et élémentaire (Cormicy) 
- école maternelle (Courcy) 
- école élémentaire Le Village (Courcy) 
- écoles maternelle et élémentaire (Hermonville) 
- écoles maternelle et élémentaire (Loivre) 
- école maternelle du Massif (Merfy) 
- école élémentaire (Saint-Thierry) 
- école maternelle (Villers-Franqueux) 
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• l’ex Communauté de communes des Rives de la Suippe : 
- écoles maternelle et élémentaire (Bétheniville) 
- école élémentaire (Dontrien) 
- écoles maternelle et élémentaire (Pontfaverger-Moronvilliers) 
- école maternelle (Saint-Hilaire-le-Petit) 
- école élémentaire (Saint-Masmes) 

 
• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe : 

- école primaire Suippe des Marais (Auménancourt) 
- écoles maternelle et élémentaire René Chazot (Bazancourt) 
- écoles maternelle et élémentaire (Boult-sur-Suippe) 
- écoles primaire La Doline (Warmeriville) 

 
• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : 

- école primaire (Beaumont-sur-Vesle) 
- école maternelle (Ludes) 
- écoles élémentaire (Mailly-Champagne) 
- école primaire (Les Petites Loges) 
- école primaire (Rilly-la-Montagne) 
- écoles primaire (Sept-Saulx) 
- école primaire (Trépail) 
- école primaire (Val-de-Vesle) 
- école élémentaire (Vaudemange) 
- écoles maternelle et élémentaire (Verzenay) 
- école primaire (Verzy) 
- école maternelle Roger Garitan ( Villers-Allerand) 
- école élémentaire (Villers-Marmery) 

 
• les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-

Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois : 
- école primaire (Chaumuzy) 
- écoles maternelle et élémentaire des Quatre-Vents (Ville-en-Tardenois) 

 
La communauté urbaine est compétente pour toute création de nouveaux équipements et évolution d’équipements existants concernant 
l’enseignement préélémentaire et élémentaire situés sur le territoire d’une commune où elle exerce cette compétence. 

 
b) Activités périscolaires 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence pour les équipements cités dans le a) dans les conditions suivantes sur les territoires de : 

• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : équipements et activités périscolaires : construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement des cantines, garderies, études surveillées, nouvelles activités périscolaires (NAP/TAP) et classes transplantées, 

• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : services d’accueil du périscolaire y compris les nouvelles activités périscolaires 
(NAP/TAP) et la restauration scolaire, 

• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : création, rénovation et entretien des restaurants scolaires préélémentaires et 
élémentaires, 

• l’ex Communauté de communes du Nord Champenois : investissement, entretien et fonctionnement des équipements et services 
périscolaires (cantine, garderie et études surveillées), transports périscolaires, 

• l’ex Communauté de communes des Rives de la Suippe : investissement, entretien et fonctionnement des équipements et services 
périscolaires (cantine, garderie et études surveillées), 

• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe : construction, entretien et fonctionnement de structures et d’actions 
périscolaires, transports périscolaires, 

• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : construction, entretien et fonctionnement des cantines, 
garderies et des études surveillées, transports périscolaires. 
 

La communauté urbaine exerce les compétences « Activités périscolaires : construction, entretien et fonctionnement des cantines, garderies et études 
surveillées » et « Transports périscolaires » sur le territoire des communes de : Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, 
Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery, Ville-en-Tardenois. 

 
c) Aides aux collèges 

 
La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 

• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : prise en charge, pour la partie qui est de la responsabilité des communes, des 
investissements, de l’organisation et du fonctionnement des collèges, ainsi que toutes les activités périscolaires s’y rapportant. 

- collège Georges Charpak (Bazancourt) 
- collège Léonard de Vinci (Witry-lès-Reims) 

 
• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : participation pour le fonctionnement du collège. 

- collège Thibaud de Champagne (Fismes) 
 

• l’ex Communauté de communes du Nord Champenois : nettoyage du gymnase du collège, participation éventuelle aux projets 
scolaires et périscolaires en matière de transport. 
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- collège du Mont d’Hor (Saint-Thierry) 
 

• l’ex Communauté de communes des Rives de la Suippe : participation aux actions menées par les associations dans le cadre du 
collège. 

- collège Pierre Sourverville (Pontfaverger-Moronvilliers) 
 

• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe : prise en charge pour la partie relevant de la responsabilité des 
communes, des investissements, de l’organisation et du fonctionnement des collèges et activités pérsicolaires s’y rapportant. 

- collège Georges Charpak (Bazancourt) 
- collège Léonard de Vinci (Witry-lès-Reims) 

 
• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : aide aux coopératives scolaires des collèges publics. 

- collège La Source (Rilly-la-Montagne) 
- collège Paul Eluard (Verzy) 

 
En matière d’activités extrascolaires 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 
 

• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : prise en charge des activités extrascolaires (activités extrascolaires s’adressant 
aux élèves du 1er degré et organisées en dehors des périodes scolaires et mises en place à l’initiative de la communauté) 

• l’ex Communauté de communes du Nord Champenois : centre de loisirs sans hébergement par le soutien aux associations 
gestionnaires 

• l’ex  Communauté de communes des Rives de la Suippe : activités extrascolaires  
• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe : construction, entretien et fonctionnement de structures et d’actions 

extrascolaires (accueils de loisirs d’Auménancourt ; Bazancourt ; Boult-sur-Suippe ; Warmeriville) ; mise en œuvre et gestion de 
programmes et d’animations en faveur de la jeunesse, et transports 

• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : mise en œuvre et gestion de centres aérés (création, 
entretien et gestion de l’accueil de loisirs de Mailly-Champagne ; soutien aux organismes gestionnaires d’accueils de loisirs). 
 
En matière de petite enfance et d’action sociale 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 
 

• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : 
- création, entretien et gestion de pôles multi-accueils : multi-accueil de Witry-lès-Reims, soutien au multi-accueil de Cernay-

lès-Reims. 
- création et gestion d’un relais d’assistances maternelles. 

• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : MARPA de Pargny-lès-Reims. 
• l’ex Communauté de communes du Nord Champenois : contingent d’aide sociale. 
• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe :  

- création, entretien et gestion de pôles multi-accueils dont transports : multi-accueil de Warmeriville et de Boult-sur-Suippe 
- création et gestion d’un relais d’assistantes maternelles. 

• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : 
- création, entretien et gestion du pôle multi-accueil de Ludes ; création des locaux pour la crèche de Verzy ; soutien aux 

associations gestionnaires de crèches 
• les communes  d’Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Lagery, Lhéry, Marfaux, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, 

Tramery, Ville-en-Tardenois : contingent d’aide sociale. 
 
En matière de politique jeunesse et d’insertion sociale et professionnelle des jeunes 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 
• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : soutien à l’enseignement de métiers d’artisanat au profit d’enfants de 10 à 15 

ans par le biais de l’Atelier à la main 
• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : développement d’actions pour l’insertion sociale et professionnelle des 

jeunes en collaboration avec les communes et les différentes structures existantes 
• l’ex Communauté de communes de la Vallée de la Suippe : soutien financier à la Mission locale du Nord Marnais 

 
En matière culturelle et d’animation 
 

La communauté urbaine exerce cette compétence sur le territoire des communes membres de : 
• l’ex Communauté de communes Beine-Bourgogne : structures et actions culturelles et socio-culturelles mises en place à l’initiative 

de la communauté ; 
• l’ex Communauté de communes Champagne Vesle : promotion de l’activité musicale sur le territoire et accompagnement par soutien 

de l’association Intermezzo ;  
• l’ex Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle : possibilités de participation au développement des activités sportives, 

culturelles et de loisirs intéressant l’ensemble de la collectivité, 
• l’ex Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims : promotion, information, soutien et valorisation de 

l’action culturelle communautaire ; soutien, participation à des activités associatives, culturelles, sportives, sociales et 
environnementales (soutien matériel, humain et financier à des associations culturelles, sportives, sociales et environnementales dont 
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le siège social est situé sur une commune membre de la communauté de communes et dont les manifestations auront une portée à 
l’échelle du territoire) ; 

• les communes de Jonquery et Lhéry : entretien et grosses réparations des églises, clos et couvert. 
 

ARTICLE 4 :  Conformément aux dispositions des articles L 5215-21 et suivants du code général des collectivités locales, la création de la 
communauté urbaine issue de la fusion-extension-transformation précitée entraîne la dissolution des syndicats intercommunaux et des syndicats 
mixtes suivants dont le périmètre est inclus en totalité dans celui du nouvel EPCI  : 

 
- le Syndicat mixte d’adduction d’eau potable de la région de Saint-Masmes, 
- le SIVU de distribution d’eau potable de Chenay-Merfy, 
- le SIVU des Eaux de la Garenne, 
- le Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de la région de Verzy, 
- le Syndicat mixte de réalisation du Fond de la Cuche, 
- le SIVOM de Warmeriville 
- le Syndicat mixte scolaire de Bazancourt-Witry-lès-Reims, 
- le Syndicat mixte scolaire de Pontfaverger, 
- le Syndicat mixte de collecte des ordures ménagères de l’ouest rémois (SYCOMORE), 
- le Syndicat mixte de collecte des déchets ménagers Plaine et Montagne Rémois (SYCODEC), 
- le Syndicat mixte d’étude et de programmation de la région urbaine rémoise (SIEPRUR), 
- le Syndicat intercommunal de défense contre l’incendie de la Vallée de la Suippe, 
- le SIVU scolaire des Quatre Vents, 
- le SIVU scolaire de Rosnay, 
- le SIVU scolaire de Pargny-lès-Reims, 
- le Syndicat intercommunal scolaire des Bords de l’Ardre, 
- le Syndicat intercommunal scolaire de Sermiers-Chamery, 

 
La substitution de la communauté urbaine aux syndicats précités s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du 
code général des collectivités territoriales. 

 
L’ensemble des biens, droits et obligations de ces syndicats sera transféré à la communauté urbaine issue de la fusion-extension-transformation de la 
communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes 
Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes 
Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, 
Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois qui est substituée de plein droit 
aux anciens établissements dans toutes les délibérations et tous les actes de ces derniers à compter du 1er janvier 2017. 

 
L’ensemble des personnels de ces syndicats sera transféré à la communauté urbaine issue de la fusion-extension-transformation de la communauté 
d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, de 
la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de 
la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne 
de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, 
Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois 

 
Le nouvel établissement public reprendra les résultats de fonctionnement d’une part, et les résultats d’investissement d’autre part, des syndicats 
précités, ces deux résultats, pour chacun de ces syndicats, étant constatés pour chacun de ces organismes à la date d’entrée en vigueur de la fusion-
extension-transformation en communauté urbaine. 

 
ARTICLE 5 :  Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, la création de la communauté urbaine issue de la 
fusion-extension-transformation précitée entraîne le retrait de la communauté urbaine des syndicats suivants et, en conséquence, leur dissolution, ces 
derniers ne comptant qu’un seul membre restant : 
 

- le Syndicat mixte d’alimentation en eau potable du Rouillat, 
- le Syndicat mixte de distribution d’eau potable de la région de Sainte Gemme. 

 
L’actif et le passif, ainsi que les résultats de fonctionnement et d’investissement de ces syndicats seront répartis dans les conditions prévues aux 
articles L 5211-26 et L 5211-25-1 du Code général des collectivités territoriales. 

  
Un arrêté préfectoral spécifique sera pris pour constater la dissolution de chacun des syndicats précités. Le cas échéant, un arrêté mettant fin à 
l’exercice des compétences du syndicat, permettant le maintien de l’organe délibérant de celui-ci,  sera pris dans un premier temps afin que les 
opérations financières, budgétaires et comptables puissent être achevées conformément aux dispositions de l’article L 5211-26 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 6 :  L’intégralité de l’actif et du passif de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est attribué au nouvel établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine précité. 
 
L’actif et le passif de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais rattachés au territoire des communes  d’Anthenay, Aougny, Bligny, 
Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-
Tardenois seront répartis dans les conditions prévues aux articles L 5211-26 et L 5211-25-1 du code général des collectivités territoriales et 
transférés à l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine précité dans 
les conditions prévues à l’article L 5211-18 du Code général des collectivités territoriales. 
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ARTICLE 7 :  L’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine précité 
reprendra les résultats de fonctionnement d’une part, et les résultats d’investissement d’autre part, des EPCI à fiscalité propre fusionnant, ces deux 
résultats étant constatés pour chacun de ces organismes à la date d’entrée en vigueur de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine. 
 
Concernant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-
Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois, les résultats de fonctionnement et d’investissement de la Communauté de 
communes Ardre et Châtillonnais seront répartis entre l’ensemble des communes membres de cette dernière pour être, ensuite, transférés au nouvel 
établissement public de coopération intercommunale. 
 
ARTICLE 8 :  L’intégralité du personnel employé par chaque EPCI à fiscalité propre fusionné est rattachée  au nouvel EPCI issu de la fusion-
extension-transformation en communauté urbaine précité. 
 
Concernant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-
Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois, les agents de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais seront 
répartis entre le nouvel EPCI issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine précité et le nouvel EPCI issu de la fusion de la 
Communauté de communes des Coteaux de la Marne, la Communauté de communes des Deux Vallées, la Communauté de communes de la Brie des 
Etangs et les communes de Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Champlat-et-Boujacourt, Châtillon-sur-Marne, Cuchery, La Neuville-
aux-Larris, Passy-Grigny et Vandières. 
 
ARTICLE 9 :  Le régime fiscal de l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté 
urbaine de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de 
communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de 
la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes 
Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, 
Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois est celui de la fiscalité 
professionnelle unique (article 1609 nonies du Code général des Impôts). 
 
ARTICLE 10 :  Les budgets annexes de l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en 
communauté urbaine de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la 
Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la Communauté de communes Fismes 
Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la 
Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, 
Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois 
sont les suivants : 
 

- Budget annexe « Eau » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Assainissement » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe «  Transports publics de personnes » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « ZAC de Bezannes » ( anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe «  Parc d’activités de la Malle St Brice-Courcelles » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Ordures Ménagères » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Archéologie - Fouilles » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Parc d’activités de la Husselle » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe «  Parc d’activités Pierre De Coubertin » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Prestations de services aux collectivités » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Boucles locales de Télécommunication » (anciennement Reims Métropole), 
- Budget annexe « Service eaux affermé » (anciennement CC Beine-Bourgogne), 
- Budget annexe « Service Assainissement » (anciennement CC Beine-Bourgogne), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Beine-Bourgogne), 
- Budget annexe « Assainissement » (anciennement CC du Nord Champenois), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC du Nord Champenois), 
- Budget annexe « Eau » (anciennement CC du Nord Champenois), 
- Budget annexe « Service Assainissement » (anciennement CC Champagne Vesle), 
- Budget annexe « Service Développement économique » (anciennement CC Champagne Vesle), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Champagne Vesle), 
- Budget annexe « MARPA Les Sources » (anciennement CC Champagne Vesle), 
- Budget annexe « Assainissement » (CC Fismes Ardre et Vesle), 
- Budget annexe « SPANC » (CC Fismes Ardre et Vesle), 
- Budget annexe «  ZA Les Grands Longerons » (anciennement CC Fismes Ardre et Vesle), 
- Budget annexe «  Zones d’activités du Val des Bois 4ème tranche » (anciennement CC Vallée de la Suippe), 
- Budget annexe « Zone d’activités du Val des Bois » (anciennement CC Vallée de la Suippe), 
- Budget annexe «  ZAC Val des Bois 5ème tranche » (anciennement CC Vallée de la Suippe), 
- Budget annexe « Service Eaux affermé » (anciennement CC Rives de la Suippe), 
- Budget annexe « SPANC » (anciennement CC Rives de la Suippe), 
- Budget annexe « Assainissement » (anciennement CC Rives de la Suippe), 
- Budget annexe «  SPANC » (anciennement CC Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims), 
- Budget annexe « Assainissement affermé » (anciennement CC Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims), 
- Budget annexe « Assainissement en régie » (anciennement CC Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims), 
- Budget annexe «  Camping du Val de Vesle » (anciennement CC Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims), 
- Budget annexe « Phare de Verzenay » (anciennement CC Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims), 
- Budget annexe « Eau » ( 18 communes anciennement CC Ardre et Châtillonnais), 
- Budget annexe « Assainissement » ( 18 communes anciennement CC Ardre et Châtillonnais), 
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- Budget annexe « SPANC » ( 18 communes anciennement CC Ardre et Châtillonnais), 
- Budget annexe « ZA Poilly » ( 18 communes anciennement CC Ardre et Châtillonnais), 
- Budget annexe « Pôle Multiservice Ville-en-Tardenois »  ( 18 communes anciennement CC Ardre et Châtillonnais). 

 
ARTICLE 11 :  Les archives de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné ayant encore une utilité administrative devront être remises à 
l’établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine précité. Les archives 
définitives de chaque EPCI à fiscalité propre fusionné seront transférées aux Archives départementales de la Marne. 
 
Concernant les communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-
Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois, les archives de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais 
seront transférées aux Archives départementales de la Marne. 
 
ARTICLE 12 :  Le responsable de la Trésorerie de Reims Municipale est désigné receveur du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion-extension-transformation en communauté urbaine de de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, de 
la Communauté de communes Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord 
Champenois, de la Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la 
Communauté de communes des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims en y incluant les 
communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, 
Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-Tardenois. 
 
ARTICLE 13 :  M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la sous-préfète de Reims, M. le directeur départemental des Finances 
publiques de la Marne, Mesdames et Messieurs les présidents d’EPCI à fiscalité propre concernés, Mesdames et Messieurs les maires des communes 
concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne.- 
 
Châlons-en-Champagne, le 15 septembre 2016 
Denis CONUS 
_____________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-Préfecture de Vitry le François 
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SERVICES DECONCENTRES 
 

 

Délégation territoriale de la Marne de l’Agence régionale de santé  
d’Alsace - Champagne-Ardenne - Lorraine 
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DDCSPP 
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DDT 
 
 

 
 

Les annexes peuvent être consultées à la Direction départementale des territoires – 40 boulevard Anatole France  
– 51000 Châlons-en-Champagne 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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ARRETE PREFECTORAL CONSTATANT 
 

-L'ACTUALISATION POUR L'ANNEE 2016 DES MINIMA ET MAXIMA  
SELON LA VARIATION DE L'INDICE NATIONAL DES FERMAGES 

 
-L'INDEXATION ANNUELLE DU FERMAGE DES BATIMENTS D'HABITATION  

SELON LA VARIATION DE L'INDICE DE REFERENCE DES LOYERS 
 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 411-11, 
VU la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010, notamment son article 62, 
VU le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice national des fermages et de ses composantes, 
VU l'arrêté du 13 juillet 2016 constatant pour 2016 l'indice national des fermages, 
VU l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2009 fixant le mode de calcul du fermage des bâtiments d'habitation, 
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2011 fixant le mode de calcul du fermage des bâtiments d'exploitation, 
VU l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2014 fixant le prix des fermages pour les baux ruraux dans la Marne (minima et maxima) pour l'année 2014, 
 
CONSIDERANT 
Que l’indice national des fermages s'établit pour 2016 à la valeur de 109,59 ; que cet indice est applicable pour les échéances annuelles du 1er octobre 
2016 au 30 septembre 2017, 
Que la variation de cet indice par rapport à l’année précédente est de - 0,42 %, 
 

ARRETE 
 
Article 1  
A compter du 1er octobre 2016 et jusqu’au 30 septembre 2017, les minima et maxima pour les terres nues et les prés nus non enclos sont fixés aux 
valeurs actualisées suivantes : 
 
EN EUROS A L’HECTARE : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 (*) Pour les baux de plus de 24 ans: il pourra être appliqué au-delà de la 24éme année, une majoration de 1 % par année supplémentaire, sur les 
minima et maxima des baux de 24 ans. 
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(*) Pour les baux de plus de 24 ans: il pourra être appliqué au-delà de la 24éme année, une majoration de 1 % par année supplémentaire, sur les 
minima et maxima des baux de 24 ans. 
 
 
Article 2 
A compter du 1er octobre 2016 et jusqu’au 30 septembre 2017, les minima et maxima pour les pâtures closes louées nues sont fixés aux valeurs 
actualisées suivantes : 
 
EN EUROS A L’HECTARE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Pour les baux de plus de 24 ans: il pourra être appliqué au-delà de la 24éme année, une majoration de 1 % par année supplémentaire, sur les 
minima et maxima des baux de 24 ans. 
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Article 3  
A compter du 1er octobre 2016 et jusqu’au 30 septembre 2017, les minima et maxima pour les cultures spécialisées : maraîchage, horticulture, 
pépinières maraîchères et horticoles, sont fixés aux valeurs actualisées suivantes : 
 
EN EUROS A L’HECTARE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 4  
Dans le département de la Marne, le début de l’année culturale est fixé au premier octobre. 
 
Article 5  
A compter du 1er octobre 2016 et jusqu’au 30 septembre 2017, les minima et maxima pour les bâtiments d’exploitation sont fixés aux valeurs 
actualisées suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 6 
Pour le fermage des bâtiments d'habitation, la variation de l'indice de référence des loyers par rapport à l'année précédente est de 0 %. 
 
Article 7 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur départemental des territoires de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
Châlons-en-Champagne, le 12 septembre 2016 
Denis CONUS 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIVERS 
 

 

⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne      
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

 
Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de REIMS EST 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
Vu la décision du Directeur Régional des Finances Publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne du 09 avril 2015 ; 
 

Arrête : 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. BORD Simon et à Mme MASSOT Catherine, inspecteurs des Finances Publiques, adjoints au responsable du 
service des impôts des particuliers de Reims Est, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office  ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 
000 € ; 
b) les avis de mise en recouvrement ; 
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ; 
d) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
1°) dans la limite de 10 000 € , aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : 
 
BRICE Thierry CANONNE Liliane  CAPPELLARI Gabriel 

GAILLET Bruno  GANNIOUI Christelle NORMAND Thierry 

SELLIER Axel   

   
 
2°) dans la limite de 2 000 € , aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

BRUSCHI Chantal DORST Catherine DULOQUIN Corinne 

GRAVIER Maryvonne LAMBOT Carine MONTY Agnès 

MULLER Catherine SELIGA Laura  

   
 
Article 3 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 
Nom et prénom des agents grade Limite 

des décisions gracieuses 
Durée maximale des 
délais de paiement 

Somme maximale pour 
laquelle un délai de 
paiement peut être 
accordé 

BLANC Benoît Agent catégorie B  300 € 6 mois 3 000 € 

FLEURY Yolaine Agent catégorie B 300 € 6 mois 3 000 € 

GANNIOUI Christelle Agent catégorie B 300 € 6 mois 3 000 € 

IVANES Valérie Agent catégorie B 300 € 6 mois 3 000 € 

SELLIER Axel Agent catégorie B 300 € 6 mois 3 000 € 

WALAS Aurélie Agent catégorie B 300 € 6 mois 3 000 € 

CARLIER Sylvie Agent catégorie C 300 € 6 mois 3 000 € 
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Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
A Reims, le 1 septembre 2016 
Le comptable,  
Responsable de service des impôts des particuliers 
Corinne FALQUES 
Administratrice des Finances Publiques 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine 
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